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	                      DRFIP du Rhône

                       3 rue de la Charité 

69268 Lyon Cedex 02

                       Tél : 04 72 40 77 12

                       Fax : 04 72 40 77 13

 fo.069@dgfip.finances.gouv.fr
    Lyon, 27 mars 2014


Compte rendu du CTL du 27 mars 2014 

Le CTL a été convoqué aujourd’hui avec à l’ordre du jour l’examen des points suivants :

· Campagne des déclarations IR : organisation des permanences. 

La direction a choisi de déplacer ces permanences des mairies vers les trésoreries. La démarche vise à concentrer les forces de notre administration en soulageant les trésoreries d’un afflux qu’elles auraient eu en toute hypothèse. Un postulat directionnel à vérifier à l’issue de la campagne en comparant les chiffres de fréquentation 2013 et 2014. Les élus FO se sont abstenus lors du vote.

· le bilan annuel de la Formation Professionnelle : 

De cette présentation, nous retenons la satisfaction de l’administration face aux taux de réussite aux concours des candidats ayant suivi les préparations locales et celle –face à laquelle nous sommes beaucoup plus circonspects- affichée devant la forte augmentation du taux d’e-formation (15% en 2013, 25% prévus en 2014). 
· Budget 2013 exécution : le budget n’a été exécuté en équilibre que grâce à plus d’un million huit cent mille euros d’abondement en cours d’année dont près de cinq cent mille d’aide exceptionnelle ce qui représente une quinzaine de jours de dépenses.

· Budget 2014 : une DGF à nouveau en baisse (11% !). Le « forfait agent » passe de 2278 à 2058 euro !
L’administration souligne que le coût agent de la CAE est quasi le double du coût hors CAE. Elle met en évidence une économie réalisée sur les fais d’ouverture de portes des huissiers des FP, suspendues depuis l’été dernier ! FO en a profité pour dénoncer à nouveau cette décision qui équivaut à rendre inoffensifs les fers de lance du recouvrement dans notre administration pour un gain marginal.

Plus globalement, ce budget illustre parfaitement l’impact sur nos services des politiques d’austérité. Le pire reste pourtant à venir. On peine à mesurer les conséquences du  « pacte de responsabilité » sur nos budgets si la somme d’un milliard (une vingtaine au total pour les services de l’Etat) environ était demandé à la DGFiP. C’est pourtant bien le montant évoqué en coulisses.
· DUERP : nous avons retenu l’augmentation de 25% des accidents du travail entre 2012 et 2013. Plus de 70% d’entre eux sont des accidents de trajets. FO en a profité pour revendiquer à nouveau la possibilité pour les agents, en cas d’intempérie par exemple, de se rendre sur le poste/service le plus proche de leur domicile. Le Rhône doit pouvoir faire ce que d’autres n’ont pas cessé de faire.
Les questions diverses suivantes ont également été abordées à la demande de FO :

· Site Vivier-Merle : celui-ci doit toujours voir venir la Dircofi et Lyon Amendes… mais un an plus tard qu’initialement prévu. Le projet est piloté par la DG. Le premier projet « sommaire » a été jugé peu satisfaisant par l’administration suite à une première rencontre avec les architectes. Une seconde mouture est attendue… Avec impatience vue la date butoir fixée pour le déménagement des amendes.
· Lyon Métropole : Là aussi, le timing s’annonce de notre point de vue tendu voir carrément inquiétant.
Notre question portait sur les grandes lignes de l’organisation (quels effectifs pour quels pôles) à  venir de ce projet déraisonnable. La réponse a évoqué les différents groupes de travail en cours ou à venir (qui pour l’instant, ce qui n’a pas été dit… se limitent aux encadrants !), la présentation de la loi du 27/01 relative aux métropoles, la date de naissance officielle de Lyon métropole et bien d’autres choses… mais pas de réponse à notre question ! Il a dont fallu la poser à nouveau pour s’entendre dire que rien n’était  déterminé à cette heure et probablement pas davantage en mai lors du prochain CTL.
Quand on sait que Lyon municipale et le Gd Lyon doivent se rapprocher dès la rentrée avant l’aboutissement de la fusion globale au plus tard au 1er janvier 2015, on comprend que l’inquiétude monte.
· ONP/SLR : Quel impact aura le fiaso du projet ONP sur le service liaison rem’ ? L’application actuelle va faire l’objet d’une maintenance avec « une technologie pérenne ». Enfin une bonne nouvelle ( ?)
· Bois d’Oingt : Le poste de percepteur du BO va-t-il être ouvert pour le mouvement du 1er septembre ?  ici la réponse est claire : NON. Non, les agents du BO n’auront pas de chef de poste en titre, Lamure restera sur le fil du rasoir avec un effectif en lambeaux. Une décision injustifiable qui engendre une situation intenable avec en ligne de mire la liquidation du réseau rural. Nous en reparlerons très prochainement et matérialiserons très concrètement notre opposition à cette démarche.
· Remboursement/compensation frais de repas (Fermeture du RAF) du mercredi 26 mais aussi du mardi 25 (pour les agents hors direction –HCL ou LM- doublement lésés). Une réponse est en attente.
Par ailleurs, la direction a rapidement abordé le sujet de la pétition intersyndicale contre le pole téléphonique SIP 6 et 9, qualifiant l’autocom de nec plus ultra. 
Nous avons également abordé la nécessité de desserrer le contingentement des « full internet ». La direction ne s’est pas explicitement  prononcée sur l’opportunité d »un poste « collectif » par service (Contrôle, recherche, programmation).
Au sujet de l’éventuelle suppression des IFDD (envisagée lors d’un GT national), la direction locale n’a pas pu répondre, à la demande d’une alternative, le cas échéant. Les enjeux sont nationaux.

Enfin, la question du nombre de portables dans les PCE n’a pas non plus été tranchée à ce stade.

Les représentants FO DGFIP :     

	Thierry MALOSSE
	Yves RAICHL                                                 


PS : SI VOUS SOUHAITEZ PLUS DE DETAILS, N’HESITEZ PAS A NOUS CONTACTER 

BULLETIN D’ADHESION

NOM :……………………………………PRENOM :…………………………………………..….

GRADE :……………………………………………………………………………………….….….

AFFECTATION :…………………………………………………………………………………….

.…………………………………………………………………………………………………..……

déclare vouloir adhérer à FO-DGFiP 


Fait à ……………………………le……………………………………………….

(signature)
